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Le premier président de la
juridiction financière, Gil-
bert Ngoulakia, a remis au
Pr Daniel Ona Ondo, avant-
hier mardi, le rapport de
son institution sur la ma-
nière dont a été exécuté le
budget 2013. C'était au
cours d'une cérémonie,
plutôt sobre, qui a eu lieu
dans la salle du Conseil in-
terministériel. Plusieurs
membres du gouverne-
ment étaient présents. Tout
comme d'autres juges fi-
nanciers.

COMME l'exige la Constitu‐tion, la Cour des Comptes aremis au Premier ministreson rapport sur l'exécutionde la loi de Finances 2013. Ledocument a été remis au PrDaniel Ona Ondo par le pre‐mier président de ladite juri‐diction "inancière, GilbertNgoulakia. C'était au coursd'une cérémonie qui a eu lieudans la salle du Conseil inter‐ministériel. Cela en présencede plusieurs membres du

La Cour des Comptes remet son rapport
Primature/Exécution de la loi de Finances 2013
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En mission à Port-Gentil
dans le cadre de la redy-
namisation de son parti,
Alexandre Désiré Tapoyo a
saisi l'occasion pour instal-
ler les nouveaux responsa-
bles locaux du CLR. Tout en
demandant aux siens de se
mobiliser, avec Jean-Boni-
face Assélé, derrière le
chef de l'Etat, le vice-prési-
dent du CLR n'a pas man-
qué de dénoncer l'attitude
de ceux qui, à plusieurs ni-
veaux, «veulent détruire le
pays».LE vice‐président du Cen‐tre des libéraux réforma‐teurs (CLR) était àPort‐Gentil samedi dernier,dans le cadre de la réorga‐nisation et la dynamisationde son parti. L’un destemps forts du séjourd’Alexandre Désiré Tapoyoa été l’installation, à la mai‐rie du premier arrondisse‐ment, des coordonnateursprovincial et communal duCLR, Franck Da CostaSoares et Félix Mayoungouainsi que des déléguésd’arrondissements.Au cours de cette granderencontre à laquelleétaient associés plusieurspartis politiques de la ma‐jorité républicaine et so‐ciale pour l’émergence,notamment le PDG etl’Adere (tendance Floren‐tin Moussavou), il a félicitéles militants du CLR del’Ogooué‐Martime qui, parleur persévérance, leurcombativité et leur "idélité,

ont contribué à faire de cemouvement, la deuxièmeforce politique du pays,avec à la clé, un groupeparlementaire au Sénat.
«Vous venez d’expérimenter
l’espérance qui ne déçoit ja-
mais», a‐t‐il souligné, ajou‐tant: «Vous venez de
remporter la bataille mais
que la guerre n’est pas ter-
minée».D’après M. Tapoyo, leGabon a besoin d’être dé‐fendu et secouru car, selonlui, «des forces puissantes et
obscures tentent par tous
les moyens de détruire
l’âme du Gabon qui lui
confère son immortalité». Ilpoursuit: «Malgré tous nos
efforts conjugués, et la dé-
termination de tous les Ga-
bonais de bonne volonté, en
tête desquels le président
Ali Bongo Ondimba, je suis
au regret de vous informer
qu’il y a des gens, de plus en
plus nombreux, Gabonais
ou étrangers, qui veulent
tout détruire»Le membre du gouverne‐ment voit ces personnespartout : dans les partis po‐litiques de la majoritécomme de l’opposition, ausein de la société civilecomme dans la presse. «Ils
sont dans nos quartiers,
dans nos maisons, et mal-
heureusement aussi à l’inté-
rieur de notre Exécutif, y
compris à la présidence de
la République », a‐t‐il pré‐cisé. Ajoutant que ces gens‐là sont à la fois hypocrites,sournois et se croient plusmalins et plus intelligents.Alexandre Désiré Tapoyo,dans sa charge, les classeen deux groupes com‐plices. Le premier est dissi‐

Désiré Tapoyo appelle à la mobilisation
Vie des partis politiques/Centre des libéraux réformateurs (CLR)
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mulé à l’intérieur de l’op‐position gabonaise. Ils seservent, selon lui, de cetteopposition uniquementpour atteindre leur but, etensuite, ils se débarrasse‐ront des vrais opposants,ceux qui aiment le Gabonmais ont une vision diffé‐rente quant aux solutions àapporter aux problèmes. Ledeuxième groupe exerce,croit savoir l'orateur, ca‐mou"lé au sein de la majo‐rité républicaine. Ceux‐là,a‐t‐il soutenu, prétendentsoutenir le président de laRépublique, «alors qu’ils se
servent et retardent ses pro-
jets pour le Gabon. Ils pré-

tendent aimer la Nation,
alors qu’ils n’aiment que sa
richesse». L’orateur a dé‐voilé leur armes «bactério‐logiques» que  sont la
"rumeur, le kongossa, la
manipulation, l’intimida-
tion, le tra!ic d’in!luence
ainsi que le soutien à la so-
ciété civile et aux syndicats".Aussi, a‐t‐il invité les ''célé‐ristes'' à demeurer deboutavec lui et mobilisés avecJean‐Boniface Asséle, prési‐dent‐fondateur du parti, envue de lutter contre ces"léaux.Pour leur part, les promusont remercié la hiérarchiedu parti et ont encouragé le gouvernement à maintenirses efforts pour l’améliora‐ tion des conditions de viedes populations. 

Le vice-président du CLR, Alexandre Désiré Tapoyo
(centre) présidant la cérémonie d'installation.
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gouvernement, ainsi des au‐tres juges "inanciers.Ce rapport mentionne une loide Finances 2013 excéden‐taire de 80,6 milliards de FCFA. Il fait également appa‐raître des manquements.Lesquels ont d'ailleurs ins‐piré nombre de recomman‐dations de la part de la Courdes Comptes. De même, lerapport relève certainesavancées. Ce qui a valu desencouragements au gouver‐nement.La Cour des Comptes n'a pasmanqué d'indiquer quelques

pistes pour aider le gouver‐nement à mieux assainir les"inances publiques. Il s'agitpar exemple de s'imposerune discipline budgétaire etveiller à la sincérité de sescomptes. "Surtout au moment
où la nouvelle loi organique
relative aux lois de Finances
con!ie désormais à la Cour des
Comptes la mission de certi!ier
lesdits comptes publics", asouligné Gilbert Ngoulakia.S'agissant des recommanda‐tions, on notera entre autres :évaluer de manière plus réa‐liste les hypothèses de base

sous‐tendant le niveau desressources en tenant comptedes risques liés à la volatilitédes prix des matières pre‐mières et la tendance bais‐sière de la productionpétrolière ; observer une plusgrande transparence dans lagestion des ressources pétro‐lières en respectant lesnormes de bonnes pratiquesinternationales, notammentcelles édictées par l'initiativepour la transparence des in‐dustries extractives (EITI)qui exigent la disponibilitédes informations relatives à

l'importance des réserves dupays, aux prix pratiqués etaux versements effectifs de lapart des compagnies pétro‐lières ; limiter la sousconsommation des créditspar des prévisions budgé‐taires réalistes et par plus decélérité dans la mise en placedu budget de l'Etat.Toujours dans le registre desrecommandations : recruterles agents publics en fonctiondes postes budgétaires dis‐ponibles et régulariser la si‐tuation des agents ensituation de pré‐salaires ; af‐

fecter les dépenses auxpostes appropriés conformé‐ment à la nomenclature bud‐gétaire ; etc.En retour, le Premier minis‐tre a dit que le gouverne‐ment tiendra compte desavis et autres recommanda‐tions de la Cour des Comptes.Soulignons que le mêmejour, Gilbert Ngoulakia a éga‐lement remis son rapportaux présidents du Sénat et del'Assemblée nationale. C'étaitau cours de deux cérémoniesqui ont se sont tenues danschacune des institutions par‐lementaires. Selon M. Ngou‐lakia, ce rapport permettraaux parlementaires de dispo‐ser "d'éléments d'apprécia-
tion plus crédibles dans le
cadre de l'examen et du vote
de la loi de Règlement dudit
exercice budgétaire". Un textepar lequel le Parlementconstate les résultats "inan‐ciers du même exercice bud‐gétaire sans réserve etapprouve, ou non, les diffé‐rences entre lesdits résultatsissus des prévisions de la loide Finances initiale et ceuxdes lois de Finances recti"ica‐tives éventuelles.

Le premier président de la Cour des Comptes, Gil-
bert Ngoulakia, remettant le rapport au Premier mi-

nistre, le Pr Daniel Ona Ondo.
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Une vue des membres de la Cour des Comptes pré-
sents à la cérémonie.

Ph
ot

o 
: D

R


